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Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil relative à l’efficacité énergétique

Voici une sélection d’articles de la nouvelle directive ayant un impact direct ou indirect sur l’activité du logement social en France.

Des objectifs nationaux d’efficacité énergétique- article 3

Chaque Etat membre fixe un objectif national d’efficacité énergétique, notifié à la Commission européenne. D’ici 2014, cette dernière doit évaluer les progrès accomplis.

Elaboration d’une stratégie de rénovation des bâtiments- article 4

Les Etats membres devront établir une stratégie à long terme pour mobiliser les investissements dans la rénovation du parc national de bâtiment à usage résidentiel et commercial. 

Cette stratégie doit comprendre une présentation synthétique du parc national de bâtiments, l’identification des approches rentables de rénovations adaptées au type de bâtiment et à la zone climatique, une description des politiques et mesures visant à stimuler des rénovations lourdes de bâtiments qui soient rentables, y compris des rénovations lourdes par étapes, des orientations vers l’avenir pour guider les particuliers, l’industrie de la construction et les établissements financiers dans leurs décisions en matière d’investissement, une estimation des économies d’énergie attendues et d’autres avantages possibles.

Rôle exemplaire des bâtiments appartenant à des organismes publics appartenant à l’Etat central- article 5

La directive met en place une obligation pour les Etats membres de rénover au moins 3% de la surface au sol total des bâtiments appartenant au gouvernement central, chaque année.

De plus, les Etats membres doivent encourager les organismes publics, y compris au niveau régional et, les organismes de logement social de droit public à adopter un plan en matière d’efficacité énergétique, mettre en place un système de management de l’énergie, recourir aux sociétés de services énergétiques et aux contrats de performance énergétique pour financer les rénovations, et mettre en œuvre des plans visant à maintenir ou à améliorer l’efficacité énergétique à long terme.

Mécanismes d’obligation en matière d’efficacité énergétique- article 7

Les distributeurs et/ou les entreprises de vente d’énergie doivent remplir un objectif d’économies d’énergie correspondant à 1,5% en volume de leurs ventes annuelles aux clients finals, du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2020.

Dans le cadre du mécanisme d’obligation, les Etats membres peuvent inclure des exigences ayant une finalité sociale dans les obligations qu’ils imposent en matière d’économie d’énergie, en exigeant qu’une partie des mesures d’efficacité énergétique soit mis en œuvre en priorité en faveur des ménages en situation de précarité énergétique ou dans les logements sociaux.

Compteurs individuels - Article 9 

La nouvelle directive impose aux Etats membres, dans la mesure où cela est techniquement possible, financièrement responsable et proportionné compte tenu des économies d’énergie potentielles, que  les clients finaux reçoivent à des prix concurrentiels, des compteurs individuels.

Lorsqu’un bâtiment est alimenté en chaleur et en froid ou en eau chaude par un réseau de chaleur ou par une installation centrale desservant plusieurs bâtiments, un compteur est installé sur l’échangeur de chaleur ou au point de livraison.

Dans les bâtiments comprenant plusieurs appartements et les immeubles mixtes équipés d’une installation centrale (chaleur/froid) ou alimentés par un réseau de chaleur ou une installation centrale desservant plusieurs bâtiments, des compteurs individuels de consommation doivent être installés d’ici le 31 décembre 2016 , lorsque cela est techniquement possible et rentable.

Lorsqu’il n’est pas rentable ou techniquement possible d’utiliser les compteurs individuels pour mesurer la consommation de chaleur, des répartiteurs des frais de chauffage individuels sont utilisés pour mesurer la consommation de chaleur à chaque radiateur, à moins que l’Etat membre en question ne démontre que l’installation de répartiteurs n’est pas rentable. Dans ce cas, la directive dit que d’autres méthodes permettant de mesurer la consommation de chaleur peuvent être envisagées.

La mise en place de programme d’information et de participation des clients- article 12

Dans le cadre de la nouvelle directive, les Etats membres doivent prendre des mesures pour promouvoir et favoriser une utilisation efficace de l’énergie, par les « petits clients » y compris les ménages. Ces mesures peuvent s’inscrire dans une stratégie nationale qui a pour objectif de promouvoir les changements de comportement via les incitations fiscales, l’accès à des financements, des aides,  des subventions, la fourniture d’informations, des projets exemplaires etc …

Développement du marché des services énergétiques – article 18

La directive demande aux Etats membres d’encourager le développement des marchés des services énergétiques (Contrat de performance énergétique) par la mise à disposition des contrats de performances énergétique types.

Fonds national pour l’efficacité énergétique, financement et assistance technique- article 20

Les Etats membres doivent faciliter la mise en place de mécanismes de financement ou faciliter l’accès aux financements existants. Le cas échéant, la Commission peut aider les Etats membres à mettre en place ces mécanismes de financement ainsi que des dispositifs d’assistance technique.

Les Etats membres peuvent créer un fonds national pour l’efficacité énergétique.
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